
À Mandji, chef-lieu du dé-partement de Ndolou, dansla province de la Ngounié,une affaire de cession deterrains suscite depuisquelque temps une vivetension au sein d'une fa-mille. C'est que deux frèresaînés d'une fratrie qui encompte plusieurs, se sontmis à l'idée de vendre desparcelles situées dans ledomaine familial, à l'insudes autres membres duclan. Ces derniers, infor-més de la transaction, nel'entendent pas de cetteoreille. Aussi, ont-ils décidéde saisir le tribunal deMouila du problème.Les terrains, objet du litige,sont ceux laissés par Jo-seph Moubikou, décédé le23 septembre 1977. Le dé-funt, grand propriétairefoncier au quartier San-gala, dans la commune deMandji, a également uneimportante descendance:11 enfants, 108 petits-filset arrière-petits-fils. Tousdes ayants-droit. Il se trouve cependant que,l'un des enfants, PolieuteGuimbetti, 70 ans, du hautde son droit d'aînesse etprofitant de ce que plu-sieurs membres de la fa-mille sont hors de Mandjipour des raisons profes-sionnelles et de scolarité,n'a pas résisté à la tenta-tion de vendre tout seul cesparcelles à tour de bras. Onparle d'une coquettesomme de trois millions defrancs, qu'il aurait déjà en-caissée. Plus grave, cet ar-gent semble avoir étédilapidé. A preuve, le chan-tier de construction qu'il alancé s'est arrêté aussi vitequ'il a commencé. Sur laplace, un simple sous-bas-sement est visible.Malheureusement pourcette famille, Guimbetti aété depuis lors rejoint dans

cette entreprise de mon-nayage de terrains par sonjeune frère Maurice Pam-bou, retraité de la Compa-gnie des bois du Gabon(CBG). Après avoir vendutrois parcelles pour unmontant de deux millionstrois cent mille francs, il estallé s'installer à Fougamou.Problème, la majorité desacquéreurs sont des expa-triés qui ont déjà investidessus sur les espacesachetés. En effet, dans cevaste domaine, sont sortisde terre des églises, unhôtel, des commerces, desmaisons d'habitation, etc...Pour mettre un terme auxagissements de leurs aînés,les autres membres de lafratrie ont délégué récem-ment la benjamine, MarieLouise Dibounga Moubi-kou. 
BROUILLE• Lors d'uneréunion de famille convo-quée par ses soins, déci-sion a été prise d'annulertoutes les ventes opéréespar Guimbetti et Pambou,de faire signer aux étran-gers propriétaires des mai-sons déjà construites, descontrats de bail, tout en dé-truisant leurs plans de bor-nage. Mais Marie Louise Di-bounga Moubikou necompte pas s'arrêter en sibon chemin. Elle a promisd'ester en justice. Ce quiest désormais fait, puisquele tribunal de Mouila estdéjà saisi de ce dossier.C'est dans ce cadre que legreffier en chef adjoints'est rendu dernièrementsur place pour constaterles faits. Son rapport de mission faitce constat: le domainelaissé par le défunt JosephMoubikou, est très grand,plusieurs personnes de dif-férentes familles s'y sontinstallées illégalement, 22maisons y ont déjà étéconstruites et sont habi-tées, plusieurs autres mai-sons sont encore au stade

des fondations, et treize oc-cupants ont été audition-nées... Non content de la tournureprise par les événements,Polieute Guimbetti auraitmenacé sa cadette MarieLouise Dibounga Moubi-kou, qu'il accuse de contre-carrer ses plans, d'user desorcellerie et de charlata-

nisme pour nuire à sa per-sonne. La petite sœur amême subi les foudres deson aîné et de la belle fa-mille de celui-ci. Battue co-pieusement, Marie Louise,outre des blessures phy-siques, a vu son sac conte-nant une somme de troiscent cinquante mille francset deux téléphones porta-

bles disparaître au coursde l'altercation. Elle ne re-trouvera, à la suite de cetteagression, que les deux té-léphones portables. Pasl'argent qui s'y trouvait.Pour l'heure, les regardssont tournés du côté duparquet de Mouila, pour ledénouement de toute cettehistoire.

Les membres d'une famille s'entre-déchirent à Mandji
Vente illégale de terrains
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Il est confondu par son
ADN 23 ans après le
meurtreKatell Berrehouc avait étéretrouvée morte le 11 mai1995 au domicile de sesparents à Auvers-sur-Oise(France). La jeune fille,âgée de 19 ans, avait étéviolée et étranglée à mort.D'énormes investigationsavaient été effectuées àl'époque. Sans succès. En2017, le parquet de Pon-toise a décidé la reprisede l'enquête afin de pro-céder à des nouvellesanalyses scientifiques.Une trace ADN a été dé-couverte et a matché aveccelle d'un vendeur ambu-lant, défavorablementconnu des services de po-lice. Cet homme a étécondamné en 1994 à 5ans de prison pour volsavec violences puis, en2011, à 8 mois pour vio-lences et agression sur saconjointe. Le suspect, âgéde 46 ans, a été interpellémardi dernier et a nié lesfaits en garde à vue. Maisun nouveau prélèvementeffectué et analysé en ur-gence a confirmé les ré-sultats précédents. Lequadragénaire a été pré-senté jeudi 5 juillet à unjuge en vue de sa mise enexamen. 
Ils lynchent un SDF
pour lui voler son vieux
portableTrois jeunes garçons, âgésde 15 à 17 ans, ont été in-terpellés et l'un d'eux aété écroué. Ils auraientroué de coups un SDF en-dormi sous un pont, àPerpignan (France), afinde lui dérober son vieuxtéléphone portable. Lavictime, un homme d'unesoixantaine d'années, uti-lisait ce téléphone commeradio – faute d'argentpour l'utiliser comme té-léphone. Il souffre denombreuses contusionsqui ont nécessité plu-sieurs points de suture.Ce sont les images de vi-déosurveillance qui ontpermis à la police de fairele rapprochement avecles agresseurs du sexagé-naire.
Il tue sa sœur parce
qu'elle passait trop de
temps sous la doucheÀ Alpharetta (Etats-Unis),Gavin Henderson, 27 ans,voulait prendre sadouche mais sa sœurKeaira, âgée de 15 ans,occupait la salle de bainsdepuis un certain temps.Il a insisté mais l'adoles-cente lui a dit qu'ellen'avait pas fini de prendresa douche. Fou de rage, ils'est saisi d'un couteau, afait irruption dans la sallede bains et l'a poignardéeà 53 reprises. Les parentsétaient absents au mo-ment du drame. Gavin aété écroué.

Faits d'ailleurs

Rassemblés par JNE

LES avocats de BlaiseWada étaient face à lapresse, samedi, à l'Hôtelconsulaire de Libreville,pour dénoncer « la
condamnation illégale » deleur client à la prison cen-trale de Libreville.En effet, ont-ils soutenu, iln'existe à ce jour aucunacte matériel confirmant lacondamnation à 20 ans deréclusion de l'ancien coor-donnateur général del'Unité de coordination desétudes et des travaux(UCET) – un organismechargé de la gestion desfonds résultant des prêts

octroyés au Gabon par lesbailleurs de fonds interna-tionaux pour réaliser destravaux d’aménagementdes bassins versants de Li-breville. Donc, l'absence de
ce document confirme « la
détention illégale » deBlaise Wada à la prisoncentrale de Libreville où ilest incarcéré depuis le 10janvier 2017.

Commencé le 15 mars2018, le procès intenté parle Ministère public et l'Étatgabonais contre BlaiseWada a pris fin le 26 avrildernier avec la condamna-tion de l'intéressé à 20 ansde prison pour détourne-ment de deniers publics, aupaiement à l'État gabonaisde la somme de 2,765 mil-liards de francs (corres-pondant au 1,765 milliardde francs qu'il a détournéet un milliard de francs dedommages et intérêts) etau rapatriement des fondsqu'il a placés hors duGabon. Le prisonnier Wadaest également déchu de sesdroits civiques et tous sesbiens, notamment immeu-bles et argent dans sescomptes en banques, sont

saisis. Non content de cette déci-sion, le conseil de BlaiseWada, dénonçant « la va-
cuité d'un dossier mettant
en évidence l'incohérence
des accusations et l'absence
de preuves irréfutables », aformé un pourvoi en cassa-tion, convaincu que l’espoird’une « justice équitable et
objective » est encore pos-sible.Mais, a révélé samedi lapartie défenderesse, laCour criminelle spéciale(CCS) n'a pas notifié parécrit sa décision. Consé-quence : la Cour de cassa-tion ne peut pas statuer surles mérites du pourvoi encassation formé par BlaiseWada, en l'absence de l'ar-rêt de l'acte querellé.

Blaise Wada dénonce sa ‘’détention illégale’’
à la prison centrale

Plus de deux mois après avoir été condamné à 20 ans de prison
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Blaise Wada en compagnie de ses avocats 
lors du procès.
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